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Belfort13. C’est pourquoi le Conseil fédéral estima que, pour «un
assainissement profond du problème tzigane» einer gründlichen Sanierung
des Zigeunerwesens14),puisque lesautres pays connaissaient des difficultés

similaires, il fallait une action commune des divers États en invitant
les gouvernements voisins, l’Allemagne, la France, l’Autriche et l’Italie,
à réfléchir sur ce problème dans le cadre d’une conférence internationale.

Une décision qui rejoignait le voeu plusieurs fois exprimé par des
parlementaires français, qu’il s’agisse du député Étienne Flandin lors de
la séance du 29 octobre 1907 «Le Gouvernement pourrait facilement
et utilement aussi, je crois, converser sur ces matières avec les pays
voisins. Eux aussi souffrent de la plaie que je signale. […]. On pourrait,
par des conventions de bon voisinage avec la Belgique, la Suisse, l’Italie,
en un mot avec les puissances qui entourent et couvrent notre frontière
arriver à améliorer la situation que nous subissons actuellement» ou de
Robert de Pomereu dans sa proposition de loi du 20 décembre 1907
«Peut-être serait-il nécessaire que, pour obtenir un résultat certain, le

Gouvernement se mît en rapport avec nos voisins immédiats pour
obtenir la signature d’une convention internationale»15).On confia donc
à la direction du Département de Justice et Police le soin de rédiger un
programme que les légations suisses à Berlin, Paris, Rome et Vienne
seraient chargées de présenter aux gouvernements concernés.

Les propositions qui figurent au sein du document daté du 2 juillet 1909,
sous le titre «programme pouvant servir de base aux délibérations d’une
conférence internationale en vue du règlement de la question tzigane»
se résument au total à dix-sept articles16. Les Tsiganes visés sont les
personnes «nomades» qui, d’après l’image convenue du nomadisme
assimilé à un type d’existence erratique, imprévisible, incontrôlable,
donc nécessairement menaçant pour la population sédentaire et l’ordre
public, «mènent habituellement une vie errante» seules ou en familles,
et exercent des activités ambulantes et le commerce, «soit en mendiant
ou d’une autre manière illicite, à moins que leur nationalité ne soit
établie sans conteste par des papiers de légitimation officiels» L’objectifdu
projet est en vérité de refouler les «nomades» étrangers vers leur pays
d’origine. Pour y parvenir, la Suisse préconise ni plus ni moins de procé-

13 Cf.Journal Officiel, Chambre des députés. Débats.Séance du 29 octobre 1907, p. 1976.
14 Diplomatische Dokumente der Schweiz, Documents Diplomatiques Suisses, Documenti

DiplomaticiSvizzeri 1848–1945, Band 5 1904–1914), Berne, Benteli Verlag,1983, p.583.
15 Annales de la Chambre des députés.Documents Parlementaires 1908, p. 5).
16 Les Archives fédérales suisses Berne) ont conservé la traduction française du

programme, cotée E 2200.41 1000/556:vol. 350 Paris); le texte allemand est reproduit dans
Diplomatische Dokumente der Schweiz, op. cit., pp. 584–587.
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l’école. Un autre décret de 1905 interdit le voyage en «hordes» le mot
«horde» désignant aux yeux de l’autorité locale tout groupe de personnes

qui comprend au moins deux individus qui ne font pas partie de la
même famille. Ces dispositions étaient si contraignantes qu’il était difficile

pour les Tsiganes de ne pas entrer en conflit avec la loi12.

Un projet de convention internationale présentée par la Suisse en 1909

Située entre la France et l’Allemagne, la Suisse devait, elle aussi, manifester

des préoccupations analogues. Quelques années après une circulaire,

adressée le 11 juillet 1906 par le Conseil fédéral aux Gouvernements

des cantons et demandant à ces derniers de «s’opposer vigoureusement

à l’entrée des Tziganes sur le territoire» avec comme directive
intérieure «l’interdit aux compagnies suisses de transport [chemins de
fer et bateaux à vapeur] de transporter des Tziganes» la Confédération
décidait de transmettre une requête officielle auprès des pays limi-
trophes pour trouver les moyens de lutter contre la circulation des «
nomades» étrangers. Confronté, selon le cliché largement répandu à

l’époque, à «l’invasion de ces bandes» Eindringen solcher Banden), le
Département de Justice et Police s’était prononcé en faveur de l’expulsion

des familles du territoire helvétique vers leur pays d’origine et non
plus seulement de canton à canton, ce qui était alors généralement
pratiqué. Mais les «nomades» continuaient à circuler, car les expulsions
administratives n’étaient pas possibles dans tous les cantons pour des
raisons constitutionnelles, elles ne pouvaient l’être qu’à la suite d’une
condamnation pénale ou d’un séjour en prison. Par ailleurs, ceux qui
faisaient l’objet d’expulsions secrètes heimliche Abschiebung) en
dehors des frontières revenaient parfois en Suisse, faute d’avoir été admis
par le pays où ils avaient été conduits, ou en raison d’activités
économiques et de relations familiales avec des Tsiganes helvétiques. Il arrivait

que des «nomades» étrangers, pourtant munis de papiers en règle,
voulant transiter par la Suisse, fussent tout aussi bien interdits de
passage. Le 3 juillet 1907, trois familles bohémiennes de nationalité
allemande pénétrèrent en territoire helvétique pour se rendre chez eux;
malgré l’exhibition de passeports délivrés par le consul d’Allemagne à
Genève, ils furentreconduitsenFrance d’où ils venaient,puis,sur le refus
définitif du gouvernement fédéral, dirigés vers la frontière
francoallemande par les départements du Jura, du Doubs et le territoire de

12 Sur les différents aspects ici mentionnés du traitement administratif des Tsiganes en
Allemagne, voir G. Lewy 2003, pp. 18–21).
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Bulgarie, une loi d’amendement à la loi électorale,votée le 31 mai 1901,
ajoutait à la liste des exclus du droit de vote les Tsiganes musulmans
accusés de sympathies turques, mais aussi les «Nomades» qu’ils fussent
chrétiens ou non, alors que la Constitution des États bulgares prévoyait
que tous les individus de plus de 21 ans pouvaient être électeurs10. En
Allemagne, les réglementations administratives associées aux actions
menées par la police conduisaient à des contrôles sévères. Montrant la
voie en 1885, la Bavière décida de prendre des mesures spécifiques
contre les Tsiganes. Ceux dont la citoyenneté paraissait douteuse
risquaient d’être arrêtés et maintenus en prison jusqu’à ce que l’État dont
ils dépendaient les accepte. Une directive décidée en 1889 reconnaissait
clairement que le but des contrôles incessants était d’empêcher les
Tsiganes de circuler. En 1899, la Bavière créa au quartier général de la
police de Munich un bureau de coordination des actions contre les
Tsiganes. Il s’ensuivit que les polices locales étaient sollicitées pour
signaler à cette Zigeunerzentrale Bureau central des affaires tsiganes)
l’apparition des Tsiganes et d’autres groupes itinérants. Les rapports
devaient mentionner lanature desdocumentsd’identitéqu’ils portaient,
combien d’animaux les personnes possédaient, d’où ils étaient venus et
dans quelle direction ils s’étaient déplacés et si la police avait pris des
mesures contre eux. Alfred Dillmann, le chef de la Zigeunerzentrale
bavaroise, publia en 1905 une compilation de toutes les données récoltées

jusqu’alors dans un document intitulé Zigeuner-Buch, Le livre des
Tsiganes. Celui-ci regroupait à la fin une série de photographies, et
comportait 3350 noms avec des informations très détaillées sur 611
personnes faisant l’objet d’une surveillance policière à distance.Comme en
témoignent, par exemple, la fiche du Tsigane Christian Steinbach, qui
restitue les données biographiques de son histoire personnelle, à partir
de mars 1852 jusqu’à juin 1904, ou celle de Franz Winterstein, couvrant
la période de novembre 1825 à avril 190511.Le livre fut tiré à des milliers
d’exemplaires et adressé gratuitement aux autorités bavaroises.
D’autres États allemands s’occupèrent aussi de ce qui était considéré
comme la «peste tsigane» Zigeunerplage). En 1903, le ministre de
l’Intérieur du Wurtemberg promulgua un décret de lutte contre la
nuisance tsigane, selon lequel les familles «nomades» devaient être
accompagnées par la police rurale jusqu’à ce qu’elles puissent être prises en
charge par la police du district voisin, tandis que les enfants en âge
scolaire devaient être éloignées de leurs parents et obligés d’aller à

10 H.Asséo 2007, pp.169–170).
11 Zigeuner-Buch 1905, pp. 251, 319).
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Pour assurer une surveillance plus étroite des «nomades» l’administration

française adopta des procédés nouveaux.Sous le ministre de l’Intérieur

Georges Clemenceau,une circulaire du 4 avril 1908, qui prescrivait
aux brigades mobiles de police de photographier «chaque fois qu’ils en
auront la possibilité, les vagabonds, nomades et Romanichels, circulant
isolément ou voyageant en groupe» allait être précédée moins d’un an
avant d’une série d’opérations montées par la Sûreté générale et re-
layées par la presse. Opérations destinées à convaincre les parlementaires

de la nécessité de créer un service actif de police judiciaire, constitué
par ces «Brigades régionales de police mobile»7.L’action la plus spectaculaire

fut organisée contre une troupe de cent «nomades» commandée
par un certain «Jean Capello» Partie des Pays-Bas, elle arriva en France
en août 1906;parfois disséminée en petits groupes,elle devait se concentrer

en Charente-Inférieure pour la grande foire «la frairie» de La
Tremblade, le 2 juin 1907. Ce fut là qu’eut lieu le vaste coup de filet,
décidé par Hennion, directeur de la Sûreté générale. Les perquisitions
dans les roulottes ne donnèrent cependant qu’un maigre résultat: des
jeux, quelques papiers, trois livrets de caisse d’épargne. Cinquante
«nomades» furent arrêtées et interrogés; dix-sept furent relâchés. Le
lendemain, arrivèrent, avec leur matériel, les fonctionnaires du service
anthropométrique de la Seine. Conformément au «système Bertillon»8,

les «nomades» furent photographiés, et on prit leurs mensurations et
leurs empreintes digitales. Du 18 mars au 31 juillet 1909, 7790 «nomades

» furent alorsrecensésen France par les brigades mobiles et mis dans
un fichier9.

Si l’on en juge d’après les pratiques adoptées dans l’Empire allemand
ainsi qu’en Europe centrale et orientale, c’est la même politique de
surveillance et de discrimination avec des modalités parfois différentes qui
sévit au tournant de la fin du XIXe siècle envers les Tsiganes. Mentionnons,

entre autres,parmi diverses mesures appliquées par les États, le
recensement des Tsiganes «nomades» effectué en Transleithanie en 1893
auquel procéda la monarchie austro-hongroise pour fixer des zones de
rattachement. Henriette Asséo a souligné que la question de la domiciliation

pouvait entraîner une véritable exclusion politique. Ainsi, en

7 Cf. J.-M.Berlière 2000, pp.311–323).
8 Sur le «système Bertillon» de l’«identification anthropométrique» appliquée d’abord

aux récidivistes et malfaiteurs à partir de l’année 1883, puis aux nomades et étrangers,
voir M.Kaluszynski 1987,pp. 269–295);J.-M.Berlière 1996,pp.41–68);G.Noiriel 1999,
pp. 188–204); I.About 2004, pp. 28–52).

9 En ce qui concerne ces opérations de fichage des «nomades» Emmanuel Filhol 2008,
en lecture).
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dérés comme «nomades» dont les métiers déclarés sont saltimbanque,
vannier, chanteur ambulant, marchand forain, lutteur, colporteur, acrobate,

écuyer de cirque, graveur, boulanger, artiste d’agilité, marchand
d’oiseaux, fabricant de corbeilles, marchand de chevaux, fabricant de
cadres de coquillages …

Plusieurs familles paraissent assez étoffées: les Patrac regroupent
une trentaine de personnes; marchands de chevaux, ce sont des Gitans
originaires des départements pyrénéens et de la région de la Garonne.
Dans toutes les listes établies pour le recensement en Charente-
Inférieure, on remarque une forte proportion de familles de voyageurs,
presque toutes manouches, plusieurs d’entre elles munies de certificats
d’option après avoir quitté les départements d’Alsace-Lorraine,annexés
par la Prusse en 1871. Parmi les noms relevés, citons divers patronymes
français: Durosier, Hulot,Moisdon,Bertaux, Chevalier,Thomas,Lafont,
Flore, Larose, Lemerle, Pain, Renard, Pentecôte, Lespinasse, André,
Martin.LesTsiganesqui se déplacentenSaintonge sontmajoritairement
de nationalité française. L’enquête mentionne également des Italiens,
Suisses, Autrichiens, Espagnols, mais aucune famille venant d’Europe
centrale ou orientale. D’après les renseignements indiqués par les
gendarmes dans la rubrique «observations» les moyens de transport
qu’utilisent les «nomades» charentais sont des roulottes de bois. Soit,
comme pour d’autres familles tsiganes recensées ailleurs, de vraies
maisons roulantes, complètement fermées, avec des portes,des fenêtres,
un poêle dont le tuyau traverse sur un côté le toit bombé. Soit, le plus
souvent, des voitures bâchées «voiture à bras, couverte d’une toile
noire goudronnée» dont la caisse est peinte en bleu, ou en vert, ou en
d’autres couleurs.Voitures à deux roues, attelées à un seul cheval, à un
âne ou à un mulet5.

Le recensement des «nomades en bande voyageant en roulotte»
dont le nombre sera estimé à 25 000 en novembre 1897 par une commission

extra-parlementaire chargée d’évaluer le chiffre global des itinérants

de toutes catégories, rencontra dans la presse populaire un écho
largement favorable:

«Le ministre de l’intérieur a voulu régulariser, autant que possible, la situation
de ces errants au milieu desquels peuvent se cacher nos pires ennemis. Il a

ordonné leur recensement général. Le même jour, à la même heure, partout
en France, ils ont été cernés par la gendarmerie; il leur a fallu dire leurs noms,
prénoms et lieux d’origine, de sorte que maintenant il sera possible de les
soumettre aux lois qui régissent les étrangers en France.»6

5 Cf.E. Filhol 2003,pp. 53–55).
6 Le Petit Journal, suppl. illustré du 5 mai 1895, commentaire de la gravure, p. 143.
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la proposition faite en 1909 par la Suisse de favoriser une entente
internationale afin de mieux contrôler et réprimer la mobilité des familles
qui parmi les communautés tsiganes circulent d’un pays à l’autre.

Des politiques discriminatoires

Dans le contexte idéologique d’une prétendue montée de l’insécurité
publique en France amplifiée par la presse au sujet de faits divers criminels3,

où s’exprime conjointement une certaine haine de l’autre que
révèle sous la IIIe République l’intensification du nationalisme et des
formes de xénophobie4, la population tsigane, dont le nomadisme est
considéré comme un danger social, devient l’objet de stigmatisation et
se voit soumise à une surveillance étroite. Le traitement administratif
des «nomades» justifie alors selon les directives du ministère de l’Intérieur

la mise en place de mesures concrètes. En 1895, un dénombrement
général de tous les «nomades, bohémiens, vagabonds» est prescrit par le
gouvernement. Seules les archives de vingt-deux départements ont
conservé les résultats de l’enquête. Le recensement du 20 mars effectué
par les brigades de gendarmerie et les gardes champêtres dans le
département de la Charente-Maritime contient des informations importantes
sur les Tsiganes circulant en Saintonge: il indique les noms et prénoms
des membres de la «bande» leur «profession apparente» leur nationalité,

leur sexe et âge, leur lieu de naissance, le lieu d’où ils viennent, le
lieu où ils disent se rendre, les papiers dont ils sont porteurs, les dispositions

particulières prises par les maires à l’égard des bandes et des
individus isolés, des «observations» L’enquête recense 585 itinérants consi¬

composé en partie de musiciens. «Athinganoï» est devenu «Zigeuner» en allemand,
«Zingari» en italien, «Tsiganes»en français. «Tsiganes» plutôt que «Tziganes» à connotation

exotique) a été choisi en France comme terme générique par les scientifiques, de
façon à éviter lesprésupposés négatifsqui accompagnent «Gitans» Parailleurs, le terme
«Égyptiens»aété donné aux«Tsiganes» parcequ’ilsétaientprésents auXIVesiècle dans
une région duPéloponnèse qui s’appelle la «PetiteÉgypte» région assez fertile. Ilexiste
touteunesérie d’appellations plus ou moins approximatives, ambiguës, associées parfois
à des représentations dépréciatives, péjoratives: «Bohémiens» «Romanichels» «nomades

» «Caraques» «Gens du voyage» etc. Les noms que se donnent eux-mêmes les
«Tsiganes» désignent une diversité de groupes, dont la population en Europe est
estimée aujourd’hui à près de dix millions de personnes: les Sinté ou Manouches le mot
Manuš signifie «homme» dans la langue tsigane), les Gitans ou Kalé noirs), les Jeni-
sches, ungroupemêlé issu des populations errantesde la guerre de TrenteAns, les Roms
littéralement « homme marié » nom que les délégués du premier Congrès mondial

tsigane utiliseront en 1971 pour qualifier également l’ensemble du peuple tsigane.
3 En particulier, les crimes commis, entre 1894 et 1897, par Joseph Vacher J.-M. Berlière,

1996,pp. 55–57); sur la rhétorique de l’insécuritéque la presse développe et entretient à
la Belle Époque, D. Kalifa 1994, pp. 65–76,et 1995).

4 Voir L. Dornel 2004).
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1 I.About 2004), L. López 2005).
2 Le mot «Tsiganes» vient du grec «athinganoï» ou «atsinganoï» qui désignait à l’époque

médiévale en Grèce un groupe un peu à l’écart, ayant des pratiques divinatoires, et
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Le contrôle de la mobilité tsigane au début
du XXe siècle France,Allemagne, Suisse)

Emmanuel Filhol

Summary

At the beginning of the twentieth 20th) century, France and Germany
adopt a policy of surveillance of the Gypsies through a legal and police
device including the filing and the identification of the “nomads”on their
territories. As an extension of these discriminatory measures, the Swiss

Confederation proposes in 1909 to the neighbouring countries Italy,
France,Germany,Austro-Hungary)aprojectfor an international convention

aiming at controlling and repressing the mobility of foreign Gypsies.

Au début du XXe siècle,un dispositif d’ordre politique, technologique et
administratif, élaboré par différents États européens pour instaurer un
système d’identification des criminels, connaît une extension à d’autres
catégories de personnes,dont font partie les populationsmigrantes «
nomades» et étrangers) considérées comme inadaptées au modèle social
et national. Le dispositif conjugue à la fois la mise en place d’une
législation, une rationalisation des méthodes de transcription du corps
humain, la création de structures institutionnelles centralisées chargées
d’identifier les individus concernés, le recours à une organisation
bureaucratique capable de classer les données à partir des fichiers de
police spécialisés1.Laprésente contribution voudrait rendre comptedeson
application en montrant quelles ont été durant cette période les principales

mesures de contrôle préconisées et adoptées à l’égard des Tsiganes2

dans deux pays d’Europe, la France et l’Allemagne, avant d’étudier

Emmanuel Filhol,Université de Bordeaux 1, Institut Lamartine, Laboratoire Épistémé
EA 2971), Rue Lamartine 40, FR-33400 Talence. e.filhol@episteme.u-bordeaux1.fr



ein feudales Nutzungsrecht an ihm beanspruchen oder gar besitzen
dürften77. Und dazu passen die oben nachgewiesenen Formen von
gütlichen Arrangements der Machtteilung, die man mit etwas Selbstironie
wohl eine «Hackordnung» nennen mag.

77 Hauswirth, «mine herren» 31; Zur politischen Ethik…, 306ff., 339f.
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soziale Formationen, denn die «Kleinen» hatten verschiedenartige
Chancen, bei der Zuteilung von Machtpositionen eine Rolle zu spielen:
als Platzhalter, als Lückenbüsser, und als ernsthafte Kandidaten zum
Einzug in die Führungsschicht.

Zur oben erwähnten Brüskierung von fähigen, aber dem
Korruptionsverdacht ausgesetzten Diplomaten kam nach dem Tod des junkerlichen

Bürgermeisters Bernhard von Cham noch ein Zurückweisen der
elitären Gesellschaft der «Schildner zum Schneggen» indem 1571
entgegen der Tradition kein «Schildner» zum Bürgermeister gewählt
wurde73. Im Vergleich zu früheren Machtkämpfen – Brunsche Revolution,

Mordnacht, Schön-Handel, Säuberungen im alten Zürichkrieg,
Waldmann-Handel, Säuberungen der Zwinglizeit – handelt es sich
freilich bei den politischen Strafaktionen der Bullingerzeit um relativ
harmlose Auseinandersetzungen. Die Folgen der Reaktion auf die
Personalpolitik des Junkers Bernhard von Cham waren dennoch nicht so
harmlos: Die politische Einebnung, d.h.Abwertung, der Constaffel war
nun besiegelt. Es gelangte bis kurz vor dem Ende des Ancien Régime
kein Angehöriger dieser Gesellschaft mehr ins höchste Amt der Republik,

obwohl auch später noch Kandidaturen aufgestellt wurden74.
Diesen Dualismus und die auf das Abbrechen elitärer Spitzen

tendierende Nivellierung vertritt auch der bedeutendste politische Autor
der Bullingerzeit, Josias Simler. Der Verfasser des eidgenössischen
Staatshandbuches «De Republica Helvetiorum»75 bekannte sich in
seinem Exodus-Kommentar zu einer auf dasVertrauen und die Zustimmung

des Volkes freilich nicht im egalitär-demokratischen Sinn)
gegründeten Herrschaft der «Geeigneten» «Idoneis» und ausdrücklich
nicht der Reichen oder der Adeligen76. Darin drückt sich ein klassisches
politisches Ideal aus, das eine Versachlichung des politischen Denkens
erlaubte. DieAuffassungen Simlers schwebten keineswegs im luftleeren
Raum der Theorie. Auch in Ratsverhandlungen fielen Äusserungen
einer im modernen Sinne «staatlichen» Vorstellung vom Gemeinwesen,
wonach Bürgermeister und Räte, namentlich aber Diplomaten wirklich
Diener, Funktionäre des Gemeinwesens sein sollten und in keiner Weise

73 Emil Usteri, Die Schildner zum Schneggen, Zürich 1960, 303f., und Tobler-von Wyss,
Geschichte der 65 Schilde… seit 1559, Zürich 1900.

74 Am 8. 4. 1609 wurde Junker Hans Heinrich von Schönau als Kandidat gegen Leonhard Holz¬
halb Zunft zum Kämbel) aufgestellt, er unterlag jedoch; Usteri, Holzhalb, 156. – Schönau war
nicht Schildner zum Schneggen aber ein Junker vom «Stübli» einer exklusiven Formation
innerhalb der Constaffel.

75 Zürich 1576; im gleichen Jahr auch deutsch «Regiment Gmeiner loblicher Eydtgnoschafft»
76 Den Hinweis verdanke ich der ungedruckten Lizentiatsarbeit von Hans Schäppi: Josias Simlers

Rechts- und Staatsgedanke 1969).
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– verminderte zweifellos die Entwicklungschancen des Junkertums und
verbesserte zusammen mit der Reduktion der Feiertage) jene der
Handwerksmeister und später bis zu einem gewissen Grad sogar der
Unternehmer und Fabrikanten, nämlich bis das Junktim von Soldver-
trägen und Handelsprivilegien in Frankreich für die Zürcher Exporteure

ernsthaft ins Gewicht fiel, also bis zum beginnenden Aufschwung
gegen Ende des 16. Jahrhunderts. Zwingli hatte den «Oligarchen» den
Kampf angesagt, die auf Grund fremder Pensionen an Macht gewannen
und eine dauerhafte familiäre Machtstellung aufzubauen imstande
waren.Abgesehen von den ethischen Gründen Zwinglis verhielt es sich
ja so,dass die Pensionen und ähnliche Geschenke Einkünfte darstellten,
die eigentlichdurchLeistungen des gesamten Gemeinwesens wie
Kriegstüchtigkeit, wehrhafte Tradition, militärisches Potential) «verdient»
wurden. Die am Reislauf interessierten Junker blieben – unter
gemilderten Formen – suspekt auch nach Zwinglis Tod, und ebenso blieben
Pensionen tabu.Selbst blosse Kostenerstattungen von fremder Seite für
Gesandtschaften) gaben stets Anlass zu umständlichsten Bedenken. So
grossartig jene strikte Zurückweisung von Geschenken und grosszügigen

Honoraren von einem puritanischen Standpunkt aus sein mochte,
so eng-eindimensional war die Denkweise,auf der solche Praxis beruhte.
Der Wille zur Vermeidung der Oligarchie um jeden Preis hätte sich
gegen die Elitebildung auswirken müssen, ohne das Niveau der Nichtelite

zu heben.Darum beschränkte sich die Undankbarkeit des Grossen
Rates auf die vielbeschäftigten Diplomaten und Inhaber von
Spitzenpositionen wie Bürgermeister Haab und Stadtschreiber Escher. Bei
Leuten im zweiten Glied der Führungsgruppe,etwaHansWegmann und
Junker Andres Schmid, waren «mine Herren» um einiges gnädiger,aber
verglichen mit anderen eidgenössischen Obrigkeiten immer noch sehr
hart.Dahinter konnte freilich auch so etwas wie Sozialneid stecken und
nicht bloss Treue zum Gesetz und Sorge vor Korruption. Auch die
Absetzung des schwerreichen Ratsherrn Hans Blass im Juli 1551 wegen
Wuchers ist in diesem Zusammenhang zu erwähnen72.

Der Dualismus ist offensichtlich: Auf der einen Seite die Hand-
werker und kleinen Kaufleute, die wenig im obrigkeitlichen Apparat
engagiert waren, aber als Zwölfer der Zünfte, als Achtzehner der Con-
staffel und als Mitglieder des Rates dennoch am Entscheidungsprozess
mitwirkten; auf der andern Seite die stark in der Verwaltung tätigen
elitären Persönlichkeiten der teilweise vollberuflichen Magistraten der
Führungsgruppe.Eshandelt sich indessen nicht um streng zu scheidende

72 ZumVerhältnis… oben Anm. 8), 222f. Ferner: Zur politischen Ethik… oben Anm. 4).
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